
C h a p itre  E -1 5

Lois civiles non infirmées.

Définitions:

<ratelier de famille»;

«chef d'établissement», 
«patron»;

«établissement industriel»;

«établissement
commercial»;

L O I S U R  L E S  É T A B L IS S E M E N T S  IN D U S T R IE L S  E T  
C O M M E R C IA U X

S E C T IO N  I

D IS P O S IT IO N S  D É C L A R A T O IR E S  E T  IN T E R P R É T A T IV E S

1 .  L es d ispositions des lois civ iles du Québec, concernant la  res­
ponsabilité du patron envers son  em ployé, ne sont nullem ent con si­
dérées com m e étant m odifiées ou  changées par les d ispositions d e la  
présente loi.

S. R . 1964, c. 150, a. 1.

2 .  D a n s la  présente lo i, à  m oins que le  contexte n e com porte un  
sens différent, les m ots, term es et expressions qui su ivent ont, pour  
les fins d e la  présente loi, le  sens et la  signification suivants:

1° L es m ots «atelier d e fam ille» signifient tout établissem ent où  
ne sont em ployés que les m em bres de la  fam ille, sous l’autorité so it 
du père ou  d e la  m ère, so it du tuteur ou  gardien, pourvu que tel 
établissem ent ne so it pas classé com m e dangereux, insalubre ou  
incom m ode, ou  que le  travail ne s ’y  fasse pas à l ’aide de chaudières 
à vapeur ou  autres m oteurs;

2® L ’expression « ch e f d ’établissem ent» ou «patron» com prend  
tou te personne, société ou  corporation qui a  charge d e la totalité ou  
d’une partie d ’un établissem ent industriel ou  com m ercial, so it pour  
son  propre com pte, so it pour le  com pte d ’une autre personne, société  
ou corporation, en  qualité d ’entrepreneur, de sous-traitant, de gé­
rant, d e surveillant, d e contrem aître, d’agent ou  autrement;

3® L ’expression «établissem ent industriel» com prend les m anu­
factures, fabriques, usines, chantiers et ateliers de tous genres, ainsi 
que les dépendances d e chacun d e ces établissem ents. D an s les chan­
tiers, sont inclus les chantiers de construction  et de dém olition  et les 
chantiers forestiers. U n  baraquem ent est réputé une dépendance;

U n e propriété ou  un lieu  quelconque n ’est pas exclu  de la défini­
tion  ci-dessus donnée d ’un établissem ent industriel, pour la  seu le  
raison que cette  propriété ou  ce  lieu  est en  plein air;

4® L ’expression «établissem ent com m ercial» com prend tout 
endroit où  l’on  propose, à la  vente ou  à l’achat, des m archandises et
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É T A B L IS S E M E N T S  IN D U S T R IE L S

<r inspecteurs», « médecins 
hygiénistes»;

tou t endroit où  l’on  offre des services, ainsi que les dépendances de 
chacun de ces  établissem ents; e lle  ne com prend pas les hôtels, restau­
rants et m agasins où  seu ls les m em bres d’une m êm e fam ille travail­
lent;

5° L es m ots «inspecteurs» ou  «m édecins hygiénistes» signifient 
les inspecteurs et m édecins hygiénistes nom m és par le  gouvernem ent 
sous l’autorité de la  présente loi, pour en  faire exécuter les disposi­
tions;

«semaine»; 6° L e m ot «sem aine», à m oins qu’il ne soit contrairem ent défini 
dans la  présente loi, signifie le  tem ps qui s’écoule depuis zéro heure 
le  d im anche, jusqu’à  la  m êm e heure le  sam edi suivant;

«ministre»,
«sous-ministre».

7° L es m ots «m inistre» ou  «sous-m inistre» signifient et com pren­
nent le  m inistre du travail et d e la  m ain-d’oeuvre ou  le sous-m inistre  
du travail e t d e la  m ain-d’oeuvre du Québec.

S. R . 1964, c. 150, a. 2; 1968, c. 43 , a. 17; 1968, c. 46 , a. 1; 1975, c. 
49, a. 1.

S E C T IO N  II

D E  L ’A P P L IC A T IO N  D E  L A  P R É S E N T E  LO I

A pplication de la loi. 3 .  S au f dans les m ines, qui sont régies par la  L oi sur les m ines 
(chapitre M -13), et dans lesquelles la présente lo i n ’est applicable 
qu’en autant qu’il y  est form ellem ent prescrit, les établissem ents 
industriels et com m erciaux sont soum is aux dispositions de la  pré­
sente loi.

Exceptions. Sont exceptés les ateliers de fam ille où aucun ouvrier étranger n ’est 
em ployé, à m oins que ces ateliers ne soient classés, par le gouverne­
m ent, com m e dangereux, insalubres ou incom m odes, ou que le tra­
vail ne s’y fasse à l’aide de chaudières à vapeur ou autres m oteurs.

Exem ption de l’application 
de la loi.

Le gouvernem ent peut, par les règlem ents qu’il éd icte suivant 
l ’article 44 , exem pter de l’application d e la  présente lo i ou  de certai­
nes d e ses d ispositions la  totalité ou  une partie d ’un établissem ent 
industriel ou  com m ercial.

S. R . 1964, c. 150, a. 3; 1965 ( l re sess.) c. 34, a. 315; 1975, c. 49 , a. 
2.
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ÉTABLISSEMENTS INDUSTRIELS

Sécurité.

Salubrité.

Règlements.

Modifications.

SECTION III
D E  L A  SÉ C U R IT É  D E S  T R A V A IL L E U R S  D A N S  LES  
É T A B L IS SE M E N T S  IN D U S T R IE L S  E T  C O M M E R C IA U X  ET  
D E  L A  S A L U B R IT É  D E  C ES M Ê M E S É T A B L ISSE M E N T S  
C O M M E R C IA U X

§ 1. — Dispositions générales

4 .  L es établissem ents industriels et com m erciaux visés dans 
l’article 3, doivent être construits et tenus de m anière à  assurer la 
sécurité du personnel; et, dans ceux qui contiennent des appareils 
m écaniques, les m achines, m écanism es, appareils de transm ission, 
outils e t engins doivent être installés et entretenus dans les m eilleures 
cond itions possibles pour la  sécurité des travailleurs.

Ils  doivent encore être tenus dans les m eilleures conditions possi­
b les d e propreté; offrir un éclairage et une circulation d’air suffisants 
pour le nom bre des em ployés; présenter des m oyens efficaces d ’expu l­
sion  des poussières produites au cours du travail, ainsi que des gaz  
et vapeurs qui s ’y dégagent et des déchets qui en résultent; offrir, en  
un m ot, toutes les cond itions de salubrité nécessaires à  la  santé du  
personnel, te l que requis par les règlem ents établis en  vertu de la  L oi 
de l’hygiène publique (Statuts refondus du Q uébec, 1964, chapitre 
161).

5. R . 1964, c. 150, a. 4.

§2.— Dispositions spéciales

S. D es règlem ents peuvent être faits par le gouvernem ent pour  
déterm iner les prescriptions spéciales nécessaires à la  sécurité, à la  
santé et à la  m oralité des travailleurs ou  des catégories de travailleurs 
qu’il indique dans les établissem ents industriels et com m erciaux.

C es règlem ents peuvent être m odifiés et appliqués, so it en tout, soit 
en partie, à toutes les industries, ou  à certaines espèces d ’industrie, 
ou à certains m odes de travail.

S. R. 1964, c. 150, a. 5; 1968, c. 46, a. 2 .
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ÉTABLISSEMENTS INDUSTRIELS

Travail interdit dans 
établissement non conforme 

aux normes.

Âge d’admission et 
conditions de travail.

Âge minimum. 

Certificat d’âge.

Affidavit.

Examen médical.

Enfants de moins de 14 
ans.

SECTION IV
D E  L A  D U R É E  E T  D E S  C O N D IT IO N S  D E  T R A V A IL  D U  
P E R S O N N E L  D E  M O IN S  D E  D IX -H U IT  A N S

§1.— D e  Vâge et des autres conditions d'admission au travail

6. 1. Le gouvernem ent peut interdire le  travail dans tout établisse­
m ent qui n ’est pas conform e aux norm es d e sécurité et d e salubrité 
prescrites par la  présente lo i e t les règlem ents adoptés sous son  
autorité.

Il peut égalem ent prescrire des norm es spéciales concernant l’âge  
d’adm ission  et les autres conditions de travail pour les tâches et les 
établissem ents qu’il classe com m e dangereux, insalubres ou  incom ­
m odes.

2. Sous réserve du paragraphe 1, tou t m em bre du personnel d ’un 
établissem ent d o it être âgé d ’au m oins seize ans.

3. L e patron du  garçon ou  de la  jeun e fille doit, s’il en  est requis, 
présenter à  l’inspecteur, un certificat d ’âge signé par les parents, le  
tuteur ou  autres personnes ayant la  garde ou la  surveillance de ce  
garçon ou  de cette  jeun e fille, ou  l ’opinion écrite d ’un m édecin  à ce  
sujet.

L ’inspecteur peut exiger que ce  certificat so it vérifié au m oyen  d ’un  
affidavit.

S. R . 1964, c. 150, a. 6 ; 1968, c. 46, a. 3; 1975, c. 49 , a. 4.

7. U n  nouvel exam en des garçons ou  des filles adm is dans l’établis­
sem ent peut être fait, à  la  dem ande d e l ’inspecteur, par un des m éde­
cins hygiénistes ou  par tout autre m édecin, et, sur l’avis de tel 
m édecin, l ’em ployé exam iné peut être renvoyé du service pour défaut 
d’âge ou m êm e de forces physiques.

S. R . 1964, c. 150, a. 7.

8. Il est prohibé à tou t patron d ’un établissem ent industriel ou  
com m ercial, à toute personne exerçant une industrie, un m étier ou  
un com m erce, à tou t propriétaire, locataire ou  gérant d’un théâtre, 
d ’une salle de ciném a, d ’un club, d ’une salle d ’am usem ent, d ’une 
arène, d ’un hôtel ou  d’un restaurant, d ’une com pagnie de télégraphe  
em ployant des m essagers, ou, dans le cas des im prim eurs ou  agents 
faisant distribuer des annonces et des prospectus, des propriétaires 
de m agasins à rayons em ployant des garçons ou  des filles com m e  
m essagers, d ’em ployer un garçon ou une fille de m oins de seize ans. 
T outefois l’inspecteur peut, au m oyen d ’un perm is qu’il délivre à 
cette fin, perm ettre aux personnes visées par le présent article
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ÉTABLISSEMENTS INDUSTRIELS

Restriction.

Vendeurs de journaux.

Heures.

Responsabilité du patron.

Copies des certificats.

Contraventions.

Heures de travail.

d ’em ployer un garçon ou  une fille d’au m oins quinze ans, entre la  fin 
d’u ne année scolaire et le  début de la  suivante ou  un garçon ou  une  
fille qui a  atteint l’âge de quinze ans avant le  1er ju ille t d ’une année 
ou  qui a été dispensé, su ivant l’article 259 de la  L oi sur l’instruction  
publique (chapitre 1-14), d e l’obligation  de fréquenter l’école.

L e présent article n e s’applique pas au ch e f de fam ille qui em ploie, 
dans son  industrie ou  son  com m erce, sa fem m e ou  ses enfants; il ne  
s’applique pas non  plus aux personnes em ployant des dom estiques de  
m aison ou  d e ferm e.

S. R . 1964, c. 150, a. 8 ; 1968, c. 46 , a. 4; 1975, c. 49, a. 5.

9. Il est égalem ent prohibé à  tout garçon ou  fille, âgés de m oins de 
seize ans, de vendre des journaux ou  d’exercer aucune industrie dans 
les rues ou  sur les p laces publiques, à m oins qu’ils ne sachent lire et 
écrire couram m ent.

C es occupations d iverses ne doivent pas se prolonger après vingt 
heures.

S. R . 1964, c. 150, a. 9.

1 0 .  Si le  patron em ploie un garçon ou  une fille qui ne se sont pas 
conform és aux prescriptions de la  présente loi, il ne peut, dans le  cas 
d’accident, se prévaloir de la faute de la victim e.

S. R . 1964, c. 150, a. 12.

1 1 .  Les patrons doivent conserver soigneusem ent les copies des 
certificats d ’âge fournis par les apprentis et les m ettre à la disposition  
des inspecteurs et des inspectrices pour les fins du service.

S. R . 1964, c. 150, a. 13.

126. T oute personne qui néglige de se conform er à quelqu’une des 
exigences des articles 8 à 11 encourt, pour chaque telle infraction, la 
pénalité éd ictée par l ’article 28.

S. R . 1964, c. 150, a. 14.

§2.— D e  la durée du travail

1 3 .  Sauf les cas m entionnés à l’article 15, les m em bres du person­
nel d e m oins d e d ix-hu it ans n e peuvent être adm is à travailler dans 
les établissem ents industriels v isés à  l’article 3 durant p lus de n eu f  
heures dans une m êm e journée, ni pendant plus de cinquante heures 
dans une m êm e sem aine.
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ÉTABLISSEMENTS INDUSTRIELS

Heure pour repas.

Début et fin de la journée.

Villes de 10,000 âmes.

Heures.

Prolongation des heures de 
travail.

Double équipe.

Heures supplémentaires ou 
troisième équipe.

Heure pour repas.

Il doit être accordé une heure pour le repas, chaque jour, à douze  
heures, si l ’inspecteur l’exige; m ais cette heure ne doit pas faire partie 
du nom bre d ’heures de travail indiqué ci-dessus.

C ette journée de n eu f heures ne doit pas com m encer avant sept 
heures ni se term iner après d ix-huit heures.

S. R . 1964, c. 150, a. 15; 1968, c. 46, a. 6 ; 1975, c. 49, a. 6 .

1 4 .  Sauf dans les cas m entionnés à l ’article 15 et pendant les deux  
sem aines qui précèdent le  jour de l’an, aucun m em bre du personnel 
de m oins de d ix-huit ans ne peut travailler plus de cinquante-quatre 
heures par sem aine dans un établissem ent com m ercial.

Ces heures de travail devront être distribuées entre sept heures et 
vingt-deux heures.

S. R . 1964, c. 150, a. 16; 1968, c. 46, a. 7; 1975, c. 49, a. 7.

1 5 .  L ’inspecteur en chef, lorsqu’il le  considère justifié par les cir­
constances et afin de récupérer le tem ps perdu involontairem ent ou  
de satisfaire aux exigences de l ’industrie, peut prolonger, pour un  
laps de tem ps n ’excédant pas h u it sem aines, les périodes de travail 
des m em bres du personnel âgés de m oins de d ix-hu it ans, jusqu’à  
cinquante-cinq heures par sem aine pourvu que le  travail ne com ­
m ence pas avant sept heures, ni ne se prolonge au-delà de vingt et 
une heures.

S. R . 1964, c. 150, a. 17; 1968, c. 46 , a. 8 ; 1975, c. 49 , a. 8 .

16. N on ob stant les d ispositions des articles 13 et 15, l ’inspecteur  
en c h e f peut accorder un perm is autorisant l ’am énagem ent de la 
double équipe, dans un  établissem ent industriel. T outefois, dans ce  
cas, la  durée du  travail ne devra pas excéder huit heures, pour chaque  
équipe n i seize heures pour les deux équipes; la  distribution des  
heures d e travail d es deux équipes devra se faire entre sept heures et 
zéro heure.

L’inspecteur en  chef, lorsqu’il le  considère justifié par les circons­
tances, peut délivrer un perm is pour autoriser les heures supplém en­
taires ou  l’établissem ent d ’une troisièm e équipe pendant u ne période  
ne dépassant pas h u it sem aines.

D an s les établissem ents industriels où  fonctionne la double équipe, 
le  patron devra accorder, aux em ployés des deux sexes, une heure 
pour le  repas du m idi et une heure pour le  repas du soir; le  repas du  
m idi devant se  prendre entre d ix  heures et douze heures, e t celu i du  
soir entre d ix-hu it heures et vingt heures.

S. R . 1964, c. 150, a. 18; 1968, c. 46 , a. 9; 1975, c. 49 , a. 9.
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ÉTABLISSEMENTS INDUSTRIELS

SECTION V

D E S  D E V O IR S  G É N É R A U X  D E S  C H E FS  
D ’É T A B L IS SE M E N T

Devoirs du patron:

Avis d’ouverture;

Soumissions de plans et 
devis;

Avis d’accidents;

Registres;

Inspection;

Affichage;

Certificat de salubrité;

Certificat d’inspection;

1 T .  T ou t ch e f et patron d ’établissem ents industriels et com m er­
ciaux visés par l’article 3, doit se conform er aux prescriptions qui le 
concernent et notam m ent doit:

1° Transm ettre à  l’inspecteur, dans les trente jours de l’ouverture  
de l’établissem ent, un avis par écrit, indiquant son nom  et son  
adresse, le  nom  d e l’établissem ent, l’endroit où  il est situé, l ’espèce  
d’industrie exploitée, la  nature et la  quantité de la force m otrice qui 
y est em ployée;

2° D an s le cas de construction  nouvelle ou de m odification à  un  
bâtim ent existant, soum ettre à  l’inspecteur les plans et devis d ’archi­
tecte ou  d ’ingénieur ou  des deux, décrivant le bâtim ent projeté ou, 
le cas échéant, les m odifications projetées au bâtim ent existant, de 
m êm e que les plans, lorsqu’ils son t exigés par règlem ent, des ouvra­
ges et des installations provisoires nécessaires à  la  réalisation du  
chantier;

3° Transm ettre à l’inspecteur, dans les quarante-huit heures de  
l’accident, un avis par écrit, l ’inform ant de tout accident qui a  causé  
la m ort de quelqu’un des travailleurs ou  lui a causé des blessures 
graves qui l’ont em pêché de travailler et indiquant la  résidence de la  
personne tuée ou  blessée ou  l ’endroit où  elle a été transportée, afin 
de perm ettre à l ’inspecteur de faire l’enquête que lui prescrit la  loi 
à ce sujet;

4° Tenir des registres où  sont entrés:
a) L es nom s, âges et lieux de résidence des m em bres de son  

personnel et, quand le  lieu  de résidence est dans une m unicipalité  
dans laquelle les m aisons sont num érotées, la  rue et le  num éro;

b) La durée du travail de chaque jou r et de chaque sem aine des 
m em bres d e son personnel et l ’heure à laquelle ils com m encent et 
finissent de travailler;

5° Fournir à l’inspecteur tous les m oyens nécessaires pour facili­
ter l’inspection  efficace de l ’établissem ent et de ses dépendances;

6° Tenir affichés, dans les endroits les plus apparents de l’établis­
sem ent, les avis et prescriptions de la  lo i e t des règlem ents qui lui sont 
fournis par l’inspecteur, et les y  m aintenir entiers et lisib les jusqu’à 
ce qu’un ordre de ce  dernier lui so it donné de les m odifier ou  d e les 
enlever;

7° Fournir à l’inspecteur un certificat d ’un officier d ’hygiène  
com portant que son  établissem ent rem plit les conditions de salubrité 
et d ’hygiène voulues par la  présente loi, ainsi que par les règlem ents  
édictés sous l’autorité d e la  L oi de l’hygiène publique (Statuts refon­
dus du Q uébec, 1964, chapitre 161);

8° Fournir à l’inspecteur, tous les ans, un certificat d’inspection
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ÉTABLISSEMENTS INDUSTRIELS

Plans des équipements; 

Programme de prévention.

Escaliers de sauvetage. 

Approbation.

Inspecteurs.

Ministre des affaires 
sociales.

Médecins hygiénistes.

Traitements.

des chaudières à vapeur et moteurs dans l ’établissem ent, ainsi que 
des conduites de vapeur;

9° Soum ettre à l’inspecteur, à  sa dem ande, les plans des installa­
tions et de l’am énagem ent des équipem ents;

10® Elaborer un program m e d e prévention des accidents du tra­
vail et des m aladies professionnelles.

S. R . 1964, c. 150, a. 19; 1975, c. 49 , a. 11.

SECTION VI
D E S  D E V O IR S  D E S  P R O P R IÉ T A IR E S , L O C A T A IR E S  O U  
O C C U P A N T S  D E  L ’IM M E U B L E  O Ù  SE T R O U V E  
L’É T A B L IS SE M E N T

1 8 .  1. L e propriétaire, le  locataire et l ’occupant de l ’im m euble où  
se trouve l ’établissem ent industriel ou  com m ercial, sont solidaire­
m ent obligés à  la  construction  et à la  réparation des escaliers de 
sauvetage, a insi qu’aux changem ents apportés à tel établissem ent.

2. Les d im ensions et la  form e de ces escaliers, ainsi que les 
changem ents qui y sont faits, doivent être approuvés par l’inspecteur.

S. R . 1964, c. 150, a. 20.

SECTION VII
D E  L ’IN S P E C T IO N  D E S  É T A B L ISSE M E N T S IN D U S T R IE L S  
ET C O M M E R C IA U X

§1.— D e  la nomination des inspecteurs et des médecins hygiénistes

1 9 .  Pour assurer l’exécution  de la  présente lo i et des règlem ents 
établis sous son  em pire, des inspecteurs, parmi lesquels un inspecteur 
en chef, sont nom m és par le gouvernem ent.

Les cond itions de salubrité des établissem ents industriels et com ­
m erciaux sont sous le  contrôle du m inistre des affaires sociales.

U n  ou  plusieurs m édecins hygiénistes peuvent sur recom m anda­
tion du m inistre des affaires sociales être nom m és par le  gouverne­
m ent, ayant pour attribut spécial de surveiller, sous la direction de 
ce m inistre, les conditions de salubrité des établissem ents industriels 
et com m erciaux, ainsi que l’exécution  des règlem ents sanitaires faits 
par le gouvernem ent.

S. R . 1964, c. 150, a. 21; 1970, c. 42, a. 17.

2 0 .  Le gouvernem ent fixe le traitem ent des inspecteurs et des 
m édecins hygiénistes su ivant les d ispositions de la L oi sur la  fonction
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ÉTABLISSEMENTS INDUSTRIELS

Rapports au ministre.

Rapports au ministre des 
affaires sociales.

Serment d’office.

publique (chapitre F -3) et leur prescrit les pouvoirs et devoirs qui ne 
leur sont pas form ellem ent prescrits par la présente loi.

S. R . 1964, c. 150, a. 22; 1965 ( l re sess.), c. 14, a. 81.

21. Ces officiers sont sous le contrôle général et la direction du  
ministre; ils doivent lui faire des rapports annuellem ent, et aussi 
souvent qu’ils en sont requis, relativem ent à la m ise à exécution  des 
prescriptions de la  loi.

L es m édecins hygiénistes font aussi des rapports de la m êm e na­
ture et de la  m êm e m anière au m inistre des affaires sociales.

S. R . 1964, c. 150, a. 23; 1970, c. 42, a. 17.

§2. — Des devoirs de ces officiers

22. En entrant en office, lesdits officiers doivent prêter le  serm ent 
suivant, devant le  m inistre ou  devant le sous-ministre:

Je jure que je  rem plirai fidèlem ent et consciencieusem ent les de­
voirs de ma charge de ........................................................(suivant le cas)
et que je  ne dévoilerai, en aucune m anière, les secrets de fabrication  
et en général les procédés d ’exploitation dont je  pourrai prendre 
connaissance dans l ’exercice de mes fonctions. A insi D ieu m e soit en  
aide!

A .B .,
inspecteur.

Assermenté devant m oi à .....................................................................................
c e ............................................... jour d e .....................................................................
................................................................................................................ , 1 9 ................

C .D .,
ministre du travail et de la main-d’œ u vre , 

(ou sous-m in. du travail et de la main-d’oeuvre)

S. R . 1964, c. 150, a. 24; 1968, c. 43 , a. 17.
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Visite.

Examen des registres.

Constables.

Pouvoirs concurrents.

Enquêtes.

Assistance aux enquêtes.

Suggestions.

Suspension des travaux.

Autorisation de reprise.

§3.— Des pouvoirs des officiers

2 3 .  1. Les inspecteurs, de m êm e que les m édecins hygiénistes, ont 
entrée à tou te heure raisonnable de jou r ou  de nuit, dans les établisse­
m ents industriels ou  com m erciaux visés par l’article 3.

2. Ils ont droit de se faire exhiber les registres, certificats, avis et 
docum ents, que la présente lo i et les règlem ents prescrivent, les 
exam iner, en prendre des copies ou extraits, faire toutes les sugges­
tions et poser toutes les questions qu’ils croient pertinentes; à des fins 
d ’analyse, ils peuvent, sans avoir à payer, prélever des échantillons  
de m atériaux et prendre des objets utilisés par les travailleurs et ils 
doivent alors inform er le ch ef d’établissem ent de leur geste.

3. Ils on t droit, pour les fins des paragraphes 1 et 2 du présent 
article, de se faire accom pagner d ’un constable lorsqu’ils on t raison  
de craindre d ’être m olestés dans l’exécution  de leurs devoirs.

4. Ils ont, avec les autorités chargées de faire exécuter la  lo i et 
les règlem ents relatifs à la sécurité et à l ’hygiène dans les établisse­
m ents industriels et com m erciaux, tant dans les m ines qu’ailleurs, 
des pouvoirs concurrents.

5. Les inspecteurs peuvent faire des enquêtes chaque fo is qu’ils 
le croient opportun, et, à cette fin, interroger tou te personne 
em ployée dans l’établissem ent, assigner les tém oins, faire prêter ser­
m ent et exercer en un m ot tous les pouvoirs qui peuvent être nécessai­
res pour donner su ite aux d ispositions de la  présente lo i e t des 
règlem ents.

A u cu n e personne interrogée par l’inspecteur n ’est tenue de d on ­
ner, cependant, aux questions qui lui son t posées, une réponse qui 
pourrait l ’incrim iner.

L es frais d ’enquête sont à la  charge des chefs d ’établissem ent, 
chaque fo is qu’il est prouvé qu’ils  sont en  défaut, et son t recouvrables 
par action  intentée par l ’inspecteur, devant tout tribunal d e jurid ic­
tion  com pétente.

6 . Ils peuvent assister aux enquêtes faites par les coroners et les 
com m issaires-enquêteurs sur les incendies pour les v illes de Q uébec  
et de M ontréal, chaque fo is qu’il s’agit d ’incendie survenu dans un  
établissem ent industriel ou  com m ercial et questionner les tém oins, 
dans le  but de connaître la  cause de tel incendie ou  d e tel accident.

7. Ils on t droit de faire, aux autorités qu’il appartient, les sugges­
tions qu’ils croient convenables dans l’intérêt de la sécurité et de 
l ’hygiène dans les établissem ents industriels et com m erciaux.

8 . L ’inspecteur peut ordonner la  suspension des travaux dans un  
établissem ent dans les cas où il ju ge qu’il y  a un danger im m édiat 
d ’accident; il doit, en m êm e tem ps, indiquer au ch e f de rétab lisse­
m ent les m esures à prendre pour élim iner le risque d ’accident.

L es travaux ne peuvent reprendre avant que l’inspecteur n ’en  ait 
autorisé la  reprise.
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Exécution non suspendue 
par contestation.

Entraves à l’inspection.

Avis.

Signification.

Adresse.

Instructions.

Avis.

Registres et avis.

L a contestation  devant les tribunaux de la  décision  de l’inspecteur  
de suspendre les travaux ne suspend pas l’exécution  d e l ’ordre.

S. R . 1964, c. 150, a. 25; 1968, c. 16, a. 38; 1975, c. 49 , a. 12.

24. T oute personne qui, délibérém ent, retarde l’un d e ces officiers 
dans l’exercice des pouvoirs qui lui sont conférés par l’article 23, ou  
qui m anque d e se  conform er à une som m ation ou  à un ordre reçu, 
ou qui cache ou  tente d e cacher un m em bre du personnel dans le  but 
de l’em pêcher de com paraître et d’être interrogé, est censée opposer  
des obstacles à l’exécution  des devoirs d e cet officier, e t est punissable  
par l’am ende ou  l’em prisonnem ent décrété à l’article 30.

R . S. 1964, c. 150, a. 26; 1975, c. 49 , a. 13.

SECTION VIII

D E S  A V IS  E T  D E S  S IG N IF IC A T IO N S

25. 1. L es avis que la  présente lo i prescrit de donner sont réputés 
avoir été valablem ent donnés s ’ils  son t reçus par la  personne à qui 
ils son t destinés, ou  s ’ils  sont laissés à  son  dom icile ou  à son lieu  
d’affaires ordinaire, dans le  délai fixé par la  présente loi, sans égard  
au m od e d e transm ission.

2. L es avis, ordres, réquisitions, som m ations et docum ents, dont 
la signification est requise ou  autorisée pour les fins de la  présente loi, 
peuvent être signifiés à  la  personne elle-m êm e, ou  à son dom icile, en  
en laissant une cop ie certifiée, à  une personne raisonnable d e sa  
fam ille, ou  à l’établissem ent m êm e où  la  personne visée est occupée, 
en en  laissant une vraie cop ie à l’un des em ployés, ou par lettre  
affranchie envoyée par la  poste.

3. Lorsqu’ils  doivent être signifiés à  un patron, ils sont censés 
avoir été légalem ent adressés, s’ils l ’on t été à  lui-m êm e, à l’établisse­
m ent dont il est le  patron, avec, de plus, l’adresse postale convenable, 
m ais sans y  dénom m er spécialem ent ce  patron.

S. R . 1964, c. 150, a. 27.

26. L ’inspecteur d o it faire dresser les avis des prescriptions de la  
présente lo i e t des règlem ents faits en  vertu de ses d ispositions qu’il 
juge nécessaires pour instruire les patrons et les em ployés d e l’établis­
sem ent d e leurs responsabilités et d e leurs devoirs.

C es avis doivent indiquer le  n om  et l’adresse de l’inspecteur.

S. R . 1964, c. 150, a. 28.

27. L es avis que doivent donner les patrons, et les registres qu’ils
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doivent tenir en  vertu de l’article 17, sont faits dans la form e prescrite 
par l’inspecteur.

S. R . 1964, c. 150, a. 29.

SECTION IX 
PÉNALITÉS

Infraction. 2 8 . Q uiconque tient un établissem ent industriel ou  com m ercial 
contrairem ent aux d ispositions de la  présente loi, com m et une infrac­
tion  et est passible, en  outre du paiem ent des frais,

a ) dans le  cas d ’un individu, d ’une am ende d ’au m oins deux cents  
dollars et d ’au p lus six  cents dollars;

b) dans le  cas d ’une corporation, d ’une am ende d ’au m oins cinq  
cents dollars et d ’au p lus deux m ille  dollars;

c)  pour une prem ière récidive dans les deux ans, d ’une am ende  
dont le  m ontant ne d o it pas être inférieur n i supérieur au double des 
am endes prévues aux paragraphes a  ou  b, selon le cas;

d) pour tou te autre récidive dans les deux ans, d ’une am ende dont 
le  m ontant n e doit pas être inférieur ou  supérieur au triple des 
am endes prévues aux paragraphes a  ou  b, suivant le  cas.

S. R . 1964, c. 150, a. 30; 1968, c. 46 , a. 11; 1975, c . 49 , a. 14.

Parents. 2 9 . Les parents, tuteurs ou gardiens d ’un garçon ou  d ’une jeune  
fille em ployés dans un établissem ent industriel ou com m ercial, en 
contravention avec les d ispositions de la  présente loi, sont coupables 
d’infraction à cette loi, à m oins que ces contraventions n ’arrivent 
sans leur consentem ent et sans connivence ou négligence de leur part; 
et, en conséquence, sur conviction  som m aire du fait, sont passibles 
d ’une am ende n ’excédant pas cinquante dollars et des frais.

S. R . 1964, c. 150, a. 31; 1968, c. 46, a. 12.

Entrave envers un 3 0 . Q uiconque entrave ou  tente d’entraver ou  gêne de quelque 
inspecteur, façon un inspecteur ou  un m édecin  hygiéniste dans l’accom plisse­

m ent des devoirs de leur charge com m et une infraction et est pas­
sible, en outre du paiem ent des frais,

d) dans le  cas d ’un individu, d ’une am ende d’au m oins deux cents 
dollars et d ’au plus six cents dollars;

b) dans le  cas d ’une corporation, d ’une am ende d ’au m oins cinq  
cents dollars et d ’au p lus deux m ille  dollars;

c) pour une prem ière récidive dans les deux ans, d ’une am ende  
dont le  m ontant n e doit pas être inférieur ni supérieur au double des 
am endes prévues aux paragraphes a  ou  b, selon  le cas;

d) pour tou te autre récidive dans les deux ans, d ’une am ende dont
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A strein te.

Délai.

Fraude.

Défaut de tenir registre.

le  m ontant ne doit pas être inférieur ou  supérieur au triple des 
am endes prévues aux paragraphes a  ou  b, suivant le  cas.

S. R . 1964, c. 150, a. 32; 1968, c. 46, a. 13; 1975, c. 49 , a. 15.

31. Lorsqu’un établissem ent n ’est pas tenu conform ém ent aux  
dispositions d e la  présente lo i et des règlem ents faits sous son em pire, 
le  tribunal, en  sus des pénalités auxquelles le patron est sujet, peut, 
dans les délais qu’il fixe, donner ordre à ce  patron de s’y  conform er, 
sous peine d ’une am ende n ’excédant pas cinquante dollars pour cha­
que jou r d e retard après l’expiration d e tels délais.

L e m êm e tribunal peut, toutefois, sur dem ande et pour les raisons 
qu’il cro it valables, prolonger ces délais, so it par le  m êm e ordre, soit 
par un ordre subséquent.

S. R . 1964, c. 150, a. 33; 1968, c. 46 , a. 14.

32. Q uiconque, d e propos délibéré, fait une fausse entrée dans un 
registre ou  falsifie un d ocum ent quelconque prescrit par la  présente 
loi, ou  fait ou  signe une déclaration fausse, ou fait usage d ’une telle  
entrée, d’un te l docum ent ou  d ’une telle déclaration alors qu’il en  
connaît la fausseté, com m et une infraction et est passible, en outre  
du paiem ent des frais,

à) dans le cas d ’un individu, d’une am ende d’au m oins deux cents 
dollars et d’au plus six  cents dollars;

b) dans le  cas d ’une corporation, d ’une am ende d ’au m oins cinq  
cents dollars et d ’au plus deux m ille dollars;

c) pour une prem ière récidive dans les deux ans, d’une am ende  
dont le m ontant ne doit pas être inférieur ni supérieur au double des  
am endes prévues aux paragraphes a  ou  b, selon le cas;

d) pour toute autre récidive dans les deux ans, d ’une am ende dont 
le m ontant ne doit pas être inférieur ou  supérieur au triple des 
am endes prévues aux paragraphes a  ou  b, suivant le cas.

S. R . 1964, c. 150, a. 34; 1968, c. 46, a. 15; 1975, c. 49, a. 16.

33. T ou t patron qui refuse ou  néglige de tenir des registres de ses 
em ployés dans son  établissem ent ou  d’y entrer les heures de travail, 
conform ém ent à l’article 17, com m et une infraction et est passible, 
en outre du paiem ent des frais,

à) dans le  cas d ’un individu, d’une am ende d’au m oins deux cents 
dollars et d ’au plus six  cents dollars;

b) dans le  cas d ’une corporation, d ’une am ende d ’au m oins cinq  
cents dollars et d ’au plus deux m ille  dollars;

c)  pour une prem ière récidive dans les deux ans, d ’une am ende  
dont le  m ontant ne d o it pas être inférieur n i supérieur au double des  
am endes prévues aux paragraphes a  ou  b, selon le cas;
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Infractions non prévues.

Peine pour infraction 
mettant en danger la vie ou 

la santé.

Infractions à l’insu du 
patron.

d) pour toute autre récidive dans les deux ans, d’une am ende dont 
le m ontant ne doit pas être inférieur ou supérieur au triple des 
am endes prévues aux paragraphes a  ou  b, suivant le  cas.

S. R . 1964, c. 150, a. 35; 1968, c. 46, a. 15; 1975, c. 49, a. 17.

3 4 .  Q uiconque vio le une prescription de la présente lo i ou  d ’un  
règlem ent adopté sous son  autorité com m et une infraction et est 
passible, si aucune autre peine n ’est prévue pour cette infraction, en  
outre du paiem ent des frais,

a) dans le cas d’un individu, d ’une am ende d ’au m oins cent dol­
lars et d ’au plus quatre cents dollars;

b) dans le  cas d ’une corporation, d ’une am ende d ’au m oins deux  
cents dollars et d ’au plus m ille  dollars;

c) pour toute récidive dans les deux ans, d ’une am ende dont le  
m ontant ne doit pas être inférieur ni supérieur au double des am en­
des prévues aux paragraphes a  ou  b, selon  le cas;

d) pour tou te autre récidive dans les deux ans, d ’u ne am ende dont 
le  m ontant n e d o it pas être inférieur ou  supérieur au trip le des  
am endes prévues aux paragraphes a  ou  b, suivant le  cas.

S. R . 1964, c. 150, a. 36; 1968, c. 46 , a. 15; 1975, c. 49 , a. 18.

3 5 .  N on ob stant le  prem ier alinéa d e l’article 41 , si l’infraction  
visée aux articles 28 ou  34, su ivant le  cas, était de nature à m ettre  
directem ent en danger la  v ie ou  la  santé du personnel d ’un établisse­
m ent industriel ou  com m ercial, le  contrevenant est passible, sur 
poursuite du procureur général ou  d’une personne qu’il désigne à  
cette fin, d ’u ne am ende dont le  m ontant ne doit pas être inférieur ni 
supérieur à d ix fo is les am endes prévues aux paragraphes a  ou  b, 
suivant le cas, de l’article 28 ou, le  cas échéant, de l ’article 34.

1975, c. 49, a. 19.

3 6 .  S’il est com m is une infraction à la  présente lo i ou  aux règle­
m ents, dont le patron se trouve légalem ent responsable, et s’il est 
prouvé, à la  satisfaction du tribunal saisi de la plainte, que l’infrac­
tion  a été com m ise sans le consentem ent de ce  patron, ou  son  con ­
cours personnel, ou  à son insu, m ais par une autre personne, le 
tribunal peut assigner la  personne qui l ’a com m ise à com paraître 
devant lui pour rendre com pte de l’infraction, et cette personne est 
passible des peines infligées par la  présente loi pour telle infraction, 
et condam née au lieu du patron sur preuve de sa culpabilité.

S. R . 1964, c. 150, a. 37.

E-15 /  14 NOVEMBRE 1978



ÉTABLISSEMENTS INDUSTRIELS

Infraction réputée commise 
par agent d’une personne.

Administrateur réputé 
partie à l’infraction.

Agent.

Avis préalable avant 
poursuite.

Effet du paiement.

Effet du paiement.

Responsabilité civile non 
admise.

Omission de donner l’avis.

37. 1. D an s une poursuite pour violation de la présente loi ou  
d ’un règlem ent, la preuve qu’une infraction a été com m ise par un 
agent, un m andataire ou  un em ployé d ’une personne physique ou  
m orale suffit à établir qu’elle a été com m ise par cette personne à 
m oins que celle-ci n ’établisse que l ’infraction a été com m ise à son  
insu, sans son consentem ent ou m algré des d ispositions prises pour 
prévenir sa com m ission.

2. Lorsqu’une personne m orale com m et une infraction, tout 
adm inistrateur, dirigeant, em ployé ou agent de cette corporation, qui 
a prescrit ou  autorisé l’accom plissem ent de l ’infraction ou  qui y  a 
consenti, est réputé avoir participé à l ’infraction et est passible de la  
m êm e peine que celle  qui est prévue pour une corporation, que la  
corporation ait ou  non  été poursuivie ou  déclarée coupable.

S. R . 1964, c. 150, a. 38; 1975, c. 49 , a. 20.

38. Lorsqu’une infraction, dont le  patron est responsable, en  vertu  
de la présente lo i ou  des règlem ents, a été com m ise par un agent, un  
serviteur, un ouvrier ou  tou te autre personne, cet agent, ce  serviteur, 
cet ouvrier ou  cette autre personne est passible, à  raison de cette  
infraction, de la m êm e am ende, pénalité et punition que si e lle  était 
le patron m êm e.

S. R . 1964, c. 150, a. 39.

30. Sauf en cas de récidive dans les deux ans et dans les cas visés 
aux articles 30 et 35, aucune poursuite pénale n’est intentée en  vertu  
de la  présente lo i et des règlem ents à  m oins que la personne autorisée  
à l’intenter n ’ait adressé par la poste au contrevenant un avis préa­
lable décrivant l’infraction et spécifiant l’am ende m inim um , le  m on ­
tant des frais et l ’endroit où  le paiem ent doit être fait dans les dix  
jours suivant l ’avis.

Le paiem ent du m ontant requis dans le délai fixé par l’avis 
em pêche la poursuite pénale.

A près ce paiem ent, l ’inculpé doit être considéré com m e ayant été  
trouvé coupable de l’infraction.

Ce paiem ent ne peut cependant être invoqué com m e adm ission de 
responsabilité civile.

L ’om ission  de donner l’avis requis par le présent article ne peut 
être invoquée à l’encontre d’une poursuite pour infraction et il n ’est 
pas nécessaire d ’alléguer qu’il a été donné, ni d ’en faire la preuve. 
M ais, si l’inculpé, lors de sa com parution, adm et sa culpabilité et 
prouve ensuite que cet avis ne lui a pas été donné, il ne peut être 
condam né à payer un m ontant plus élevé que celui qu’il aurait été 
appelé à payer en vertu de l’avis.

1975, c. 49 , a. 21.
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Original non requis.

Poursuites.

Poursuites sommaires.

Prescription.

Emploi des amendes.

Règlements.

4 0 .  D an s une poursuite en  vertu de la  présente lo i ou  des règle­
m ents, il n ’est pas nécessaire d e produire l’original d ’un livre, d ’un  
registre, d ’une ordonnance ou  d e tou t docum ent en la  possession  du  
m inistère du travail et de la  m ain-d’œ u v r e  ou, selon  le  cas, de l’Office 
de la  construction  du Q uébec. U n e  cop ie ou  un extrait dûm ent 
certifié conform e par l’inspecteur en  c h e f fait preuve d e la  teneur de  
l ’original.

1975, c. 49, a. 21; 1975, c. 51, a. 37.

SECTION X

D E  L A  J U R ID IC T IO N  D E  C E R T A IN S  T R IB U N A U X  E T  D E  
L A  P R O C É D U R E

4 1 .  T outes les poursuites en vertu de la  présente lo i sont intentées  
par l’inspecteur ou  par u ne personne désignée à  cette  fin par le  
m inistre.

Les poursuites en  vertu d e la  présente lo i sont intentées su ivant la  
Loi sur les poursuites som m aires (chapitre P -15) et la  partie II  de  
cette lo i s ’y  applique.

S. R . 1964, c. 150, a. 40; 1974, c. 11, a. 40.

4 2 .  L es poursuites pénales en  vertu d e la  présente lo i n e peuvent 
être intentées p lus d e six  m ois après que l’infraction est parvenue à  
la connaissance d e l’inspecteur.

S. R . 1964, c. 150, a. 42.

SECTION XI
D E  L ’E M P L O I D E S  A M E N D E S

4 3 .  T outes les am endes im posées en vertu d e la  présente lo i sont 
perçues par l’inspecteur ou  par une personne désignée à  cette  fin par 
le  m in istre et rem ises au m inistre des finances pour les besoins du  
Q uébec.

S. R . 1964, c . 150, a. 43; 1974, c. 11, a. 42.

S E C T IO N  xn 
D E S  R È G L E M E N T S

4 4 .  L e gouvernem ent peut, par règlem ents:
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1° E dicter les m esures visées à  l’article 3 et au paragraphe 2 de  
l’article 17;

2° C lasser com m e dangereux, insalubres ou  incom m odes, les éta­
blissem ents qu’il cro it pouvoir offrir des dangers pour la  santé des 
travailleurs, surtout d u  personnel d e m oins d e d ix-huit ans;

3° D éterm iner les devoirs, qui ne sont pas form ellem ent déterm i­
nés par la  présente loi, des chefs ou  patrons d’établissem ent;

4 “ D on n er les pouvoirs et prescrire les devoirs qui ne sont pas 
form ellem ent déterm inés par la  présente lo i aux officiers chargés de  
m ettre la  présente lo i et les règlem ents à  exécution;

5° Form uler les prescriptions spéciales nécessaires se rapportant 
aux m atières indiquées dans l’article 5;

6e D éterm iner les cond itions m inim ales que doivent respecter les 
program m es d e prévention des accidents du travail et des m aladies  
professionnelles exigés en  vertu d e la  présente loi;

T  D éterm iner les m esures que le  ch ef d’établissem ent doit 
prendre concernant les cond itions d e vie des travailleurs avant de  
m ettre en oeuvre un chantier;

8e D éterm iner les obligations auxquelles sont assujettis les déten­
teurs d ’un perm is délivré en  vertu de l’article 8 , prescrire la  form e  
et la  teneur des dem andes d e perm is, les droits exigibles, les docu­
m ents qui doivent accom pagner la  dem ande de perm is, les renseigne­
m ents qui peuvent être requis, les endroits où  le  perm is doit être 
affiché et les m entions qu’il do it com porter, ainsi que les cas dans 
lesquels il peut être révoqué.

L a présente section  ne doit cependant préjudicier en rien au droit 
qu’on t les conseils m unicipaux de passer des règlem ents à ce  sujet et 
de les faire exécuter.

E t rien non  plus de ce  qui est contenu n’affecte les règles et règle­
m ents adoptés à ce  m êm e sujet par le  gouvernem ent en vertu de la  
Loi de l’hygiène publique (Statuts refondus du Q uébec, 1964, cha­
pitre 161).

S. R . 1964, c. 150, a. 44; 1968, c. 46, a. 17; 1975, c. 49, a. 22.
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ANNEXE ABROGATIVE

Conformément à l’article 17 de la Loi sur la refonte des lois 
(chapitre R-3), le chapitre 150 des Statuts refondus, 1964, tel qu’en 
vigueur au 31 décembre 1977, est abrogé à compter de l’entrée en 
vigueur du chapitre E-15 des Lois refondues.

® Éditeur officiel du Québec, 1978
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